
Rapport d’évaluation des lois de 1995  
et de quelques instruments juridiques connexes  

 
 

COMPILATION DES RECOMMANDATIONS 
avec renvoi au document source 

 
 

 
B. Evaluation bloc par bloc (pp. 16 à 26) 

 
 
La mise à jour de la nomenclature du Casier Judiciaire Central en matière d’infractions à 
caractère sexuel : 
 

1. Procéder à l’intégration au sein du système informatique du Casier Judiciaire Central 
de la mise à jour de la nomenclature du Casier Judiciaire Central en matière 
d’infractions à caractère sexuel. 

Ceci permettra d’une part, d’obtenir dans les prochaines années des données 
statistiques concernant les nouvelles infractions en matière de délinquance 
sexuelle, et d’autre part, permettra de procéder à des analyses plus approfondies et 
plus détaillées des infractions existantes modifiées ces dernières années. 
 

Recommandations générales liées au processus de production des données statistiques : 
 

2. Améliorer la production, la fiabilité ainsi que la précision de données statistiques. 
 
3. Centraliser le plus possible les données statistiques au sein d’une instance habilitée.  

 
4. Encourager l’ensemble des acteurs impliqués dans la production de données 

statistiques ( Parquets, Maisons de Justice, etc.) en les dotant des moyens 
nécessaires et adéquats tant en matériel qu’en personnel. 

 
La circulaire du Ministre de la Justice du 17 mai 1995 concernant les lois relatives au 
domaine des mœurs : (p. 14) 
 

1. Modifier la circulaire ministérielle du 17 mai 1995 concernant les lois relatives au 
domaine des mœurs afin de tenir compte des changements introduits par la loi du 28 
novembre 2000 (protection pénale des mineurs) et des changements proposés dans 
la présente évaluation des lois de 1995 en matière de mœurs et de quelques 
instruments juridiques connexes. 

 
 

C. Questions de procédure 1 
(Bloc n°1) (pp. 27 à 52) 

 
 
C.1. L’allongement du délai de prescription de l’action publique (pp. 27 
à 36) 

1. Afin de remédier au fait que la loi n’a pas prévu le cas où les faits visés auraient 
entraîné la mort de la victime avant qu’elle n’ait atteint l’âge de 18 ans, il convient 
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d’envisager la modification de la loi en proposant que le délai de prescription 
commence à courir à la date à laquelle la victime aurait atteint la majorité. (p. 32) 

L’objectif principal du report du début du délai de prescription de l’action publique 
au jour où la victime a atteint l’âge de 18 ans était de  faciliter les choses aux 
victimes vivantes. Toutefois, en raison notamment du fait que la prolongation du 
délai vaut erga omnes, il ne saurait être établi de distinction entre les victimes 
vivantes et les victimes mortes, ne fut-ce qu’en raison de la gravité des faits 
(puisqu’ils ont entraîné la mort). 

2. Analyser de manière approfondie les problèmes pratiques engendrés par la 
différence entre le délai de prescription de l’infraction de non-assistance à personne 
en danger (art. 422 bis du CP) qui est de 5 ans, et celui de 10 ans prévu pour les 
infractions énumérées à l’art. 21 bis du TP du CIC commises sur ou à l’aide de 
mineurs. (pp. 33-34) 

Deux pistes peuvent être envisagées :  
• Aligner le délai de prescription de l’action publique de l’art. 422 bis du CP (qui est 

de 5 ans) sur celui prévu pour les infractions visées à l’art. 21 bis. 
• Ajouter un alinéa à l’art. 21 bis du TP du CIC qui serait libellé comme suit : Il en 

sera de même à l’article 422bis, lorsque les faits considérés concernent une 
infraction visée aux articles susmentionnés.  
 

3. Etudier la possibilité d’étendre le champ d’application de l’art. 21 bis aux cas de 
maltraitance physique ou morale, aux articles 405bis et 405ter du code pénal, aux 
cas de traite des êtres humains à des fins d’exploitation économique prévus par la 
loi de 2005 relative à la traite et au trafic des êtres humains, voire à toutes les 
infractions d’une certaine gravité accomplies à l’égard de personnes mineures. (p. 
34) 

En étudiant cette possibilité, il faudra veiller à mettre en balance la nécessaire 
répression de certains actes et l’extension du filet pénal qu’il convient de réfréner.  
 

4. Poursuivant l’objectif de clarification et de cohérence du code pénal, et si l’article 21 
bis du TP du CIC devait être modifié en fonction des propositions formulées ci-
dessus, une modification de son second alinéa pourrait être effectuée afin d‘y 
ajouter les mots suivants : « quand celles-ci sont commises à l’égard de personnes 
mineures » et  ce conformément à l’arrêt du 12 décembre 2004 de la Cour de 
cassation qui a d’ailleurs énoncé que ce deuxième alinéa n’est applicable qu’aux 
seules infractions d’abus sexuels sur les mineurs. (pp. 35-36) 

 
 
C.2. Correctionnalisation du crime de viol sur mineurs de moins de 10 
ans (pp. 36 à 43) 
 

1. En cas de correctionnalisation, il faut encourager les magistrats à prendre en 
considération, pour justifier cette correctionnalisation, en plus de l’absence 
d’antécédents judiciaires, d’autres facteurs tels que le souci d’éviter à la victime une 
victimisation secondaire et l’encadrement adéquat de l’auteur. 

 
2. Encourager la réflexion sur les enjeux de la correctionnalisation des crimes de viols, 

notamment sur l’impact éventuel de cette dernière en terme de banalisation. 
 

3. S’inspirant de la réforme de la Cour d’assises, aboutir à la création d’une liste 
d’infractions en matière d’infractions à caractère sexuel qui ne peuvent être 
correctionnalisées, et ce afin de rester fidèle à l’esprit de la loi de 1995 (abus sexuels 
sur mineurs) telle que modifiée en 2000. 

 
C.3. Extraterritorialité (pp. 43 à 52) 
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1. Afin de remédier aux difficultés d’investiguer à l’étranger (exceptés les pays 

limitrophes), développer les moyens ad hoc pour les enquêtes de ce type. (pp. 46-48) 
 
2. Privilégier, dans la mesure du possible, les poursuites diligentées dans le pays où 

les faits ont été commis, mais aussi encourager la coopération internationale. (pp. 
46-48) 

 
3. Souligner l’importance de l’ensemble de la chaîne pénale et considérer le maillon 

préventif ainsi que celui du suivi des auteurs avec la même importance que le volet 
répressif. Afin de stimuler, autant que faire se peut, la lutte contre le tourisme sexuel, 
plusieurs initiatives peuvent être prises en la matière. (pp. 47-48) 

Un rapport français intitulé « La lutte contre le tourisme sexuel impliquant des 
enfants. Pour une stratégie française » est à cet égard fort intéressant en ce qu’il 
comporte de nombreuses recommandations. 

 
4. Tenant compte que le critère de la double incrimination n’est plus formellement 

exigée depuis la loi du 28 novembre 20001, réétudier la question du critère de la 
double incrimination dans l’art. 10 ter du TP du CIC et examiner dans quel cas il 
s’avère nécessaire. (pp. 48-50) 

 
5. Revoir le champ d’application actuel de l’art. 10 ter du TP du CIC, afin de déterminer 

si certains délits doivent encore y figurer. (pp. 48-52) 
Par exemple, le fait d’assister à la débauche ou à la prostitution d’un mineur. 
 

6. Etendre le champ d'application de l'article 10ter du TP du CIC ainsi que celui de 
l'article 90ter du CIC aux formes simples de traite et de trafic d'êtres humains. (pp. 
49-51) 

 
7. Etudier la question de l’extension du champ d'application de l'article 10ter du TP du 

CIC aux trois suivants : les mariages blancs, les mariages forcés ainsi que les 
adoptions illégales. (p. 52) 

 
8. L’attentat à la pudeur commis « à l’aide d’une personne » ne fait pas actuellement 

partie du champ d’application de l’art. 10 ter du TP du CIC. Il faudrait étudier 
l’opportunité de modifier l’art. 10 ter du TP du CIC en ce sens. (p. 52) 

 
9. A l’occasion d’une éventuelle modification de l’art. 10 ter, la question de la 

diminution du délai de 5 ans visé à l’art. 10, 5° du TP du CIC pourrait être également 
abordée. (p. 52) 

Cet alinéa de l’art 10 du TP du CIC permet de poursuivre en Belgique des étrangers 
qui ont commis, hors du territoire, un crime contre un ressortissant belge, « si le fait 
est punissable en vertu de la législation du pays où il a été commis d’une peine 
dont le maximum dépasse cinq ans de privation de liberté ».  

 
10. Il faudrait modifier la loi du 13 avril 1995 (TEH et pornographie enfantine) en 

permettant au Centre pour l’Egalité des Chances et la Lutte Contre le Racisme 
(CECLCR), voire à Child Focus, d’ester en justice en matière de tourisme sexuel. 
(p.46) 

 

                                                 
1 Projet de loi relatif à la protection pénale des mineurs, Chambre des Représentants, Session ordinaire 
1998-1999, commentaire des articles, 1907/1 – 98/99, p. 39, et avis du Conseil d’Etat, pp. 83 et 84. Projet de 
loi relatif à la protection pénale des mineurs, Rapport fait au nom de la Commission de la justice par Mme 
Nathalie De T’Serclaes, op. cit., 2-280/5, pp. 57 et 114. 
 

14/02/2008 3

http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=47
http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=47
http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=48
http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=49
http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=49
http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=50
http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=53
http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=53
http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=53
http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Evaluation-lois-1995.pdf#page=47


  
D. Questions de procédure 2  

(Bloc n°2) (pp. 53 à 93) 
 
D.1. Audition des mineurs (loi de 1995 et loi de 2000 + circulaire de 2001)  
 
A propos de l’utilité de l’audition vidéo-filmée (pp. 78-79, 89-90) 
 

• Il faut veiller à ce que, dans la décision de recourir ou non à l’audition vidéo-filmée, 
le critère de sélection en fonction de la nature des faits ne soit pas lié indirectement 
à des questions de capacités de travail au sens général du terme. 

• Eviter dans la mesure du possible que deux situations plus ou moins identiques 
soient traitées différemment en fonction de l’arrondissement dans lequel on se 
trouve ce qui nous éloignerait de l’esprit même de la circulaire ministérielle qui 
poursuit entre autres un objectif d’uniformisation du recours à l'enregistrement 
audiovisuel de l'audition des victimes mineures ou témoins d’infractions. (p.78) 

• Certains arrondissements refusent d’avoir recours à cette technique. Il faut les 
encourager à y recourir et leur en exposer les nombreux avantages ; et, le cas 
échéant, envisager de légiférer en la matière pour les obliger à procéder de cette 
manière.  

• La loi du 28 novembre 2000 vise la protection pénale des mineurs avant tout ; 
cependant, rien n’empêche, dans la pratique, que la technique de l’audition vidéo-
filmée puisse également être utilisée à l’égard d’adultes (voir à cet égard l’art. 112 ter 
du CIC). 

 
A propos de la personne de confiance (pp. 79-81 et 90) 
 

• Il faudrait analyser l’impact de la présence de la personne de confiance dans le local 
d’audition pendant l’audition et déterminer laquelle de ces deux solutions pourrait 
être envisagée : 

o Soit prévoir une modification légale disposant que la personne de confiance 
assistera à l’audition à partir du local de régie sauf si le magistrat estime que 
sa présence dans le local d’audition est de nature à aider l’enfant. Ici, dans le 
cas où la décision du local de régie est privilégiée, cette information serait 
communiquée au mineur, en présence de la personne de confiance, avant le début 
de son audition vidéo-filmée afin de le mettre en confiance. 

o Soit donner des instructions claires aux enquêteurs en soulignant la 
philosophie même du droit de l’enfant de se faire accompagner d’une 
personne de confiance. En effet, quelle serait encore l’utilité de la présence de 
cette personne si elle doit attendre dans le local de régie voire dans un local autre 
que celui où se déroule l’audition. L’article 94 du CIC pourrait être modifié en 
ajoutant les mots suivants : « Quand le magistrat ne s’oppose pas au choix du 
mineur de la personne de confiance, celle-ci assistera à l’enregistrement de 
l’audition du mineur dans le local d’audition. »   

• Il faut veiller à ce que, en cas d’opposition quant à la présence de la personne de 
confiance, le mineur soit toujours averti de la possibilité de choisir une autre 
personne de confiance. 

 
A propos de l’accueil des victimes ou témoins (p. 90) 
 

• Il faut optimaliser l’accueil des victimes ou témoins dans les services de police tant 
du point de vue matériel que du point de vue de la formation du personnel chargé de 
l’accueil. 
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A propos des experts (pp. 77-78, 81, 85-86, 88) 
 

• Il faut veiller à élaborer des critères de qualité servant de communs dénominateurs 
aux expertises. Il faut également mieux définir le rôle que doit jouer l’expert (ce qu’il 
peut et ne peut pas faire). En plus de leur formation, il faut mettre en place des 
formations spécifiques et ciblées sur le contexte dans lequel ils sont amenés à 
travailler : particularités de l’audition en tant que telle d’une part, et contexte policier 
et judiciaire d’autre part.  Il pourrait être fait appel aux Universités afin qu’elles prévoient 
une formation de ce type dans leur cursus. 

• Pour des raisons liées à la facilité et au bon déroulement de l’audition, envisager la 
question de l’intérêt à promouvoir ou non la place de l’expert dans le local de régie. 

• Il faut veiller à limiter au maximum la capacité d’intervention de l’expert en cours 
d’audition. A cette fin, il faut encourager un mécanisme qui permette tout au plus à 
l‘expert de formuler des suggestions à l’enquêteur. 

• Réfléchir quant à l’opportunité d’insérer dans la circulaire une liste non limitative des 
critères utilisables dans la prise de décision de désigner ou non un expert. 

• Il faut organiser une formation spécifique sur l’expertise destinée à la magistrature 
assise.  

• Il faut lancer un réseau d’experts (cf. réseau de personnes spécialisées dans 
l’audition) ou mettre une liste des experts disponibles à disposition. 

• Il convient de prévoir des moyens financiers pour mieux payer les experts. 
• Prévoir une formation obligatoire pour les experts sur l’audition des mineurs ou un 

cours en la matière dans le cursus universitaire des psychologues/psychiatres. 
• Les experts ne doivent pas être réduits à seulement rédiger un rapport écrit mais ils 

doivent également être invités à l’audience afin de pouvoir clarifier les éventuelles 
imprécisions du rapport. 

• Il faut tenir compte des résultats de l’étude commandée par la Ministre de la Justice 
à l’Institut National de Criminologie et de Criminalistique (INCC) intitulée 
« Recherche relative au statut de l’expert en matière pénale ».  

• L’expert désigné pour la victime doit impérativement ne pas être le même que celui 
qui s’occupe du prévenu. 

• Pour des raisons déontologiques et juridiques dans la mesure où un complément 
d’expertise doit toujours pouvoir être demandé, il faut veiller à ce que l’expert qui 
procède à l’expertise dite de crédibilité ne soit pas le même que celui qui procède à 
la thérapie de l’enfant. 

• Il faut régler le problème des retards de paiement des expertises. 
 

 
A propos de la K7  (visionnage – statut, etc.) (pp. 91-92, 88) 
 

• Il faut encourager le visionnage systématique de la K7 car elle présente de 
nombreux avantages tout en laissant au procureur du Roi la charge de prendre des 
directives concernant le lieu et l’organisation matérielle du visionnage. 

• Etant donné l’évolution technologique des appareils audiovisuels, il paraît 
souhaitable de changer la terminologie utilisée. Le terme « cassette » pourra être 
remplacé par celui plus large de « support de l’enregistrement ». Cette modification 
permettra une adaptation à l’évolution technologique sans devoir modifier la loi. Les 
enregistrements sur CD-rom ou DVD deviendront possibles. 

• Par rapport au point précédent, il faudrait revoir les règles qui régissent les 
conditions de conservation suite à la modification qui remplacera les cassettes par 
des supports d’enregistrement. 
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• La terminologie paraît différente entre la circulaire et le texte de la loi. En effet, selon 
la circulaire les deux cassettes forment une seule pièce à conviction. Il semblerait  
dès lors que la circulaire devrait être modifiée pour être en conformité avec la loi. 

• Il faut, dans chaque arrondissement, un local adapté pour visionner la k7 dans des 
conditions optimales – facilité/confidentialité. 

• Il faut prévoir une disposition légale dans la procédure qui énoncerait que 
lorsqu’une audition vidéo-filmée a été réalisée, elle sera vue contradictoirement à 
l’audience. 

 
A propos de la magistrature  (pp. 79 et 88) 
 

• Il faut optimaliser la concertation existante entre le Procureur du Roi et le Juge 
d’instruction afin d’éviter des cas de double emploi (par exemple, une audition 
demandée par l’un alors qu’une première audition a déjà eu lieu). 

• On pourrait envisager d’organiser une formation spécifique relative à l’audition 
vidéo-filmée avec la magistrature assise comme public-cible. 

 
A propos de la vidéoconférence  et de la comparution à l’audience (pp. 88-89, 92) 
 

• Il faudrait examiner dans quelle mesure les arrondissements ne rencontrent pas de 
problème de configuration spatiale en cas de comparution d’un mineur à l’audience, 
problème qui empêcherait de limiter ou exclure le contact visuel entre le prévenu et 
le mineur. 

• Eviter le plus possible la comparution du mineur à l’audience. 
• Encourager le recours au système de vidéoconférence.  
• Améliorer la mise à disposition du matériel nécessaire pour procéder à la 

vidéoconférence et diminuer les coûts. 
 
À propos du Procès-verbal et de la retranscription  (pp. 82-83, 92) 
 

• La circulaire devrait développer davantage les différences entre les deux procès-
verbaux décrits par l’article 96 du Code d’instruction criminelle (procès-verbal dans 
les 48 heures du point 5.7.1. et celui de retranscription de l’audition du point 5.7.2 de 
la circulaire). Un point pourrait être envisagé dans une formation ultérieure organisée à 
l’attention des magistrats et des policiers. 

 
À propos de l’extension de l’audition vidéo-filmée à des mineurs suspects (pp. 86-87, 92) 
 

• Inscrire dans la loi et dans la circulaire la possibilité d’appliquer la technique de 
l’audition audiovisuelle également aux mineurs suspectés d’avoir commis une 
infraction. Cela peut notamment se concrétiser par un projet-pilote dans plusieurs 
arrondissements. 

• Si le champ d’application de la loi et de la circulaire est élargi à l’audition de mineurs 
suspects, il faut en outre émettre les recommandations suivantes :  

- Adapter davantage la technique d’audition aux mineurs suspects (ex. : usage 
plus prononcé des questions fermées) ; 

- Prévoir des ressources humaines et matérielles plus importantes ; 
- Adapter la formation des personnes chargées d’auditionner ;   
- Ne pas prévoir d’application systématique de l’audition audiovisuelle chez les 

mineurs suspects mais uniquement dans certains cas. 
 
divers  
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• Il conviendrait d’établir la liste des besoins tant  humains que matériels dans les 
différents arrondissements et de dégager des solutions. (p. 92) 

• Il faudrait vérifier si le réquisitoire à l’intention des experts (annexe 3 de la circulaire) 
peut être simplifié. (p. 86) 

 
  

E. Nouvelles infractions 
(Bloc n°3) (pp. 94 à 126) 

 
 
 
E.1. Obtenir la débauche ou la prostitution d’une personne mineure (pp. 94 

à 99) 
 

1. Attirer l’attention des magistrats et des services de police sur l’existence de cette 
incrimination spécifique prévue par la loi du 28 novembre 2000 (protection pénale 
des mineurs).  

 
2. Améliorer la détection et la poursuite de tels faits. 

 
E.2. Assister à la débauche ou la prostitution d’une personne mineure (pp. 

99 à 102) 
 

1. Préciser la portée de cette incrimination en déterminant quels sont les 
comportements visés par le nouveau § 6 de l’art. 380 du CP. 

Trois solutions sont possibles : 
      - attendre que la jurisprudence précise la portée de ce délit. 

- Rajouter le mot « sciemment » dans l’art. 380, § 6 du CP comme cela a été fait 
avec le délit de possession de pornographie enfantine où le mot « sciemment », 
bien que superflu a été maintenu dans le § 2 de l’art. 383 bis du CP.  
- Expliciter le champ d’application de ce délit dans le cadre d’une nouvelle 
circulaire ministérielle en la matière. 
 

2. Attirer l’attention des magistrats et des services de police sur l’existence de cette 
incrimination spécifique prévue par la loi du 28 novembre 2000 (protection pénale 
des mineurs).  

 
3. Améliorer la détection et la poursuite de tels faits. 

 
E.3. Mutilations sexuelles (pp. 102 à 111) 
 

1. Améliorer le processus de la formation de l’image du phénomène. (p. 105) 
Il faudrait disposer d’informations plus précises que de simples estimations concernant 
l’ampleur que prennent les mutilations génitales en Belgique. Une manière de procéder 
serait, à l’occasion d’une étude portant sur la sexualité des jeunes en Belgique, d’insérer 
quelques questions concernant la connaissance des faits de mutilations génitales 
 

2. Corriger l’incohérence au niveau des peines prévues par l’art. 409 du CP. (p. 106) 
En effet, on comprend mal pourquoi des parents qui pratiqueraient la 
mutilation génitale sur leur fille, croyant naïvement respecter une tradition 
culturelle, devraient être punis plus sévèrement qu’une personne qui aurait agi 
dans un but de lucre (le cas de l’exciseuse).  
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3. Veiller à ce que des recherches et  poursuites aient lieu, suivies de condamnations 
qui soient justifiées et équilibrées au regard des circonstances propres à chaque cas 
d’espèce. (pp. 106-107) 

 
4. Veiller à éviter toute forme de victimisation secondaire de la victime. (p. 106) 

Par exemple en n’emprisonnant un des parents que dans les cas ou cela ne 
porterait pas un préjudice lourd à l’épanouissement familial à venir de la 
victime. 

 
5. Articuler l’action pénale, quand celle-ci s’avère nécessaire,  avec le suivi des auteurs 

de mutilations sexuelles. (p. 107) 
Par exemple, un programme de reconversion des personnes qui pratiquent 
ces mutilations. 

 
6. Améliorer la lutte contre les pratiques de mutilations sexuelles, en incriminant ceux 

et celles qui font l’apologie de telles pratiques. (pp. 109-110) 
Deux choix sont ainsi proposés :  

a. Soit adopter une loi traitant spécifiquement de la matière comme ce fut le cas pour 
l’incitation à la discrimination raciale et à la xénophobie ; 

b. Soit ajouter un alinéa à l’article 409 du Code pénal, à l’instar de ce qui est prévu par 
l’article 380 ter du Code pénal en matière d’exploitation des personnes à des fins 
sexuelles. 

 
7. Veiller à donner aux médecins une information claire en la matière sur les limites des 

interventions médicales et sur les conditions prévues à l’art. 458 bis du CP (faculté 
de parole).  P.111) 

Ceci pourrait se faire, par exemple, par l’intermédiaire de l’ordre des 
médecins. 

 
8. Reconduire et multiplier les campagnes de sensibilisation et de prévention en 

Belgique mais surtout dans les pays d’origine, en insistant sur le fait que ces 
pratiques n’ont aucune assise dans un prescrit religieux. (p. 107) 

 
9. Revoir à la hausse le budget et les moyens des associations s’occupant de la lutte 

contre ce phénomène. (p. 108) 
 

10. Sensibiliser, informer et former les policiers, les magistrats mais également les 
autres acteurs compétents (SPF Intérieur, Affaires Sociales, Santé, Affaire 
étrangères et coopération au développement) à ces pratiques traditionnelles 
néfastes. (p. 108) 

 
11.  Poursuivre la réflexion entamée sur le mécanisme (qui existe déjà) de la prise en 

considération de la menace des mutilations sexuelles sur les femmes et les filles 
demandeuses d’asile en Belgique, et voir dans quelle mesure il est possible de 
dégager de nouvelles pistes afin d’en faire bénéficier un plus grand nombre de 
victimes potentielles de mutilations sexuelles. (p. 108) 

 
E.4. Art. 458 bis CP (Exception au secret professionnel) (pp. 111 à 126) 
 

1. Clarifier l’articulation entre les articles 29 du CIC et 458, 458 bis du CP.  (pp. 113-115) 
 
2. Harmoniser l’ensemble des dispositions (lois, décrets, etc.) qui traitent du secret 

professionnel afin que chaque intervenant sache clairement dans quel cas et selon 
quelles modalités sa faculté de parole ne se heurtera pas à l’obligation du secret 
professionnel. (pp. 113-118) 
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3. Résoudre les problèmes d’interprétations de certains éléments constitutifs de l’art. 

458 bis, comme le fait d’avoir examiné ou recueilli les confidences de la victime. (pp. 
118-123) 

 
4. Suivre l’évolution du projet de réforme de la protection des mineurs en France dans 

sa partie qui a trait à l’organisation du signalement des faits inquiétants (par 
exemple, maltraitance physique et sexuelle) dont sont victimes les enfants et voir 
dans quelle mesure un enseignement utile pourrait être tiré de l’expérience française 
en la matière. (pp. 125-126) 

Ce volet « organiser le signalement » s’articule en trois grands points : 
• Créer un lieu identifié d’évaluation collégiale. Au sein de chaque département, un 

Collège sera créé, composé de professionnels de la protection de l’enfance auquel 
le médecin devra communiquer les faits inquiétants dont il aura eu connaissance. 
Ce Collège évaluera la situation et pourra déclencher soit un recours à l’aide 
sociale soit à la justice.  

• Permettre le partage de l’information entre professionnels tenus au secret. Ce 
partage ne sera possible qu’entre les professionnels de la protection de l’enfance, 
tandis que dans les autres situations la règle du secret professionnel est réaffirmée. 

• Clarifier l’articulation entre protection sociale et protection juridique. L’intervention 
de l’aide sociale à l’enfance sera privilégiée tandis que le recours à la justice ne se 
fera qu’en cas de danger manifeste. 

 
 
 

 
F. Suivi des auteurs 

(Bloc n°4) (pp. 127 à 213) 
 

 
F.1. Avis, guidance et traitement des délinquants sexuels + accords de 

coopération (aspects au niveau fédéral) (pp. 127 à 195) 
 

Recommandations communes pour l’avis, la guidance et le 
traitement des auteurs d’infractions à caractère sexuel (AICS): 

 
1. Faire en sorte que dans chaque arrondissement, il y ait suffisamment d’experts / de 

services spécialisés pour émettre un avis dans le cas d’une demande de 
réhabilitation. (p. 169-170) 

Dès que l'on sort de la sphère régie par les accords de coopération, il est important 
d'être attentif au respect de l'égalité entre les centres susceptibles d'assurer une 
telle fonction d'avis puisque étant rémunérés par la personne demandant la 
réhabilitation, il ne saurait être envisagé d'en favoriser l'un plus que l'autre du 
moment qu'ils répondent aux critères légaux. A cet égard, la confection d'une liste 
indicative remise aux candidats à la réhabilitation peut être envisagée. La loi ne 
prescrivant pas que l'avis requis doive émaner d'un centre différent de celui ayant 
assuré la guidance ou le traitement, il paraît néanmoins de bon ton que l'éventuelle 
liste indicative fasse mention de cette exigence de bon sens. 
 

2. Éviter une victimisation secondaire en cas de réhabilitation (pp. 159-160) 
Ce en veillant à ce que les victimes soient suffisamment informées et entourées 
lorsqu’elles sont interrogées pour une demande de réhabilitation. 
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3. Veiller à développer une position de principe à l’égard du coût que doit ou non 
supporter l’évalué dans le cadre des services subsidiés que ce soit concernant 
l’avis, la guidance ou le traitement, voire la réhabilitation. (pp. 159, 165 et 166) 

 
4. Se positionner quant à la pertinence d’établir le délai d’épreuve de réhabilitation d’un 

délinquant sexuel en fonction du type d’infraction et en tenant également compte du 
risque de récidive. (p. 160) 

- Type d’infraction : en prévoyant par exemple dans la loi que certains délinquants 
sexuels doivent avoir un délai d’épreuve plus long.  
- Risque de récidive : On pourrait se baser à cet effet sur les constats scientifiques 
ressortant du rapport du service spécialisé.  
 

5. Veiller à ce que dans la pratique, le service spécialisé qui émet l’avis soit différent de 
celui qui effectue la guidance ou le traitement. (p. 164) 

 
Recommandations relatives à l’avis d’un service spécialisé :  

 
1. Supprimer les mots « le cas échéant » dans l’art. 9bis, alinéa 2 de la loi du 29 juin 

1964 concernant la suspension, le sursis et la probation. (p. 168) 
 
2.  Adapter le contenu et réévaluer la rétribution des avis spécialisés émis pour les 

délinquants sexuels en dehors du cadre pénitentiaire. (pp. 166-170) 
 

3.  Inscrire dans la loi que le tribunal doit rendre une décision dûment motivée lorsqu’il 
ne suit pas l’avis du service spécialisé. (p. 171) 

Ce dans toutes les lois réglementant les modalités d’exécution des peines telles 
que la libération conditionnelle et la surveillance électronique, mais également dans 
les lois relatives à la probation, à la réhabilitation, etc. 
L’article 50 de la loi du 21 avril 2007 relatif à l’internement de personnes atteintes 
d’un trouble mental comporte une obligation de ce type.    
L’article 149 de cette nouvelle loi sur l’internement prévoit qu’une telle obligation 
soit insérée dans l’article 41 de la loi sur le statut  juridique externe.   

 
4. Elaborer au sein d’un groupe de travail, un modèle d’avis uniforme afin de 

standardiser la procédure - ce qui permettra également d’effectuer des analyses 
qualitatives appuyées sur des données quantitatives. (p. 169) 

 
 

Recommandations relatives à la guidance ou au traitement des 
délinquants sexuels :  

 
1. Considérer les avantages et les inconvénients de ne recourir à la médiation pénale 

pour les AICS que dans les cas de délits de mœurs de moindre gravité. (p. 172-173) 
En excluant par exemple explicitement les délits de mœurs de plus grande gravité 
du champ d’application de l’article 216ter CIC (ex. : le viol). 

 
2. Effectuer une étude scientifique sur le nombre d’AICS préférant purger la totalité de 

leur peine et ainsi échapper à l’exigence d’un avis spécialisé et à un traitement 
obligatoire. (p. 174) 

 
3. Veiller à ce que les AICS qui nient les faits puissent quand même être pris en  

charge. (p. 175) 
En développant par exemple des programmes de traitement spéciaux pour ceux qui 
nient les faits. 
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4. Veiller à ce que le programme de guidance préthérapeutique intrapénitentiaire soit 
appliqué en préparation à la guidance ou au traitement extrapénitentiaire. (pp. 175-
176) 

 - Soit en élargissant les moyens du SPS, afin qu’en plus de donner des avis, il 
puisse également effectuer un travail pré-thérapeutique (il convient également ici de 
faire en sorte que cette tâche soit attribuée à d’autres collaborateurs du SPS afin 
qu’il n’y ait pas de confusion dans les rôles). 
- Soit en faisant remplir les missions d’accompagnement intrapénitentiaire par des 
équipes spécialisées.  

 
5. Prévoir un traitement spécifique au sein de la prison (intra-muros) pour les AICS (pp. 

175-176) 
 
6. Veiller à ce que le condamné puisse bénéficier de la liberté de choisir parmi les 

services spécialisés existants. (pp. 173-174) 
Mentionnons néanmoins qu’à Bruxelles, c’est le centre d’appui qui décide, sur base 
du « profil » du patient en regard des dispositifs thérapeutiques proposés par 
chaque centre spécialisé. Tout modèle thérapeutique ne correspond pas à tout 
délinquant. Le patient ne peut juger de la pertinence d’un dispositif ; seul le 
professionnel peut émettre cet avis. 

 
7. En matière de castration chimique, il convient de rester très prudent quand on la 

propose au délinquant sexuel, comme forme de traitement. L’auteur doit toujours 
être informé des effets secondaires néfastes pour sa santé. Cette forme de 
traitement doit toujours être proposée à l’auteur sur une base volontaire et doit 
toujours être accompagnée d’un suivi psychologique et médical. (pp. 177-180) 

Le délinquant sexuel condamné ou amené à l’être se retrouvera souvent dans une 
position fragilisée dans la mesure où sa capacité à consentir à suivre un traitement 
sous la forme de la castration chimique peut être altérée. En effet, devant le choix 
qui lui est proposé de suivre une guidance ou un traitement (le cas du sursis 
probatoire, soit les modalités d’une forme ou une autre de libération anticipée), ce 
dernier risque de mettre en balance l’avantage offert par la liberté ou sa remise en 
liberté et les risques liés à la castration elle-même (effets secondaires).  

 
8. Élaborer un règlement pour le remboursement des médicaments pris dans le cadre 

d’une castration chimique. (p. 179-180) 
 

9. Organisation d’une formation et élaboration de directives pour les psychiatres 
concernant l’utilisation adéquate de médicaments dans le cadre de la castration 
chimique. (p. 178) 

 
10. Un suivi “sur mesure” assuré par l’assistant de justice. (p. 180) 

Plus précisément, la fréquence des entretiens avec l’assistant de justice doit 
idéalement correspondre au risque de récidive évalué scientifiquement dans l’avis 
rendu par le service spécialisé. 

 
11. Uniformiser le règlement de l’obligation de faire rapport d’une part dans l’accord de 

coopération et d’autre part dans la loi. (p. 181) 
 

12. Interroger le sens que revêt l’avis d’un service spécialisé dans le cadre de la 
réhabilitation sachant que même si ce dernier est négatif, il ne saurait conduire à 
imposer ainsi tardivement le suivi d’une guidance ou d’un traitement. (p. 171) 
 

13. Dans l’art. 216 ter du CIC (médiation), étudier la question du remplacement du mot 
« thérapie » par « guidance ou un traitement » sachant que le législateur de 1995 a 
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14. L’offre de guidance ou de traitement doit être spécialisée et diversifiée afin de 

rencontrer les différentes situations spécifiques existantes (handicapé, 
problématique culturelle, etc.). (p. 186) 

 
Le contrôle des auteurs d’infractions à caractère sexuel et la problématique 
de la récidive : (pp. 141 à 154) 
 

1. Une bonne application de la nouvelle circulaire conjointe Intérieur/Justice relative au 
contrôle et à l’exercice de ce contrôle envers les personnes sous tutelle judiciaire, 
les libérés conditionnels, et en particulier des délinquants sexuels contribuera à 
réduire le risque de récidive et à favoriser la réinsertion dans la société ; partant, elle 
jouera en faveur de l’efficacité des dispositions légales existantes à l’égard des 
auteurs d’infraction à caractère sexuel. 

 
2. Améliorer la connaissance de la problématique de la récidive.  

 
3. Etudier les avantages et les inconvénients de l’introduction d’une nouvelle 

disposition dans les art. 54 à 56  du Code Pénal visant à pallier les effets pervers de 
la correctionnalisation des infractions à caractère sexuel. Il s’agirait de porter le 
délai de 5 ans prévu dans le cadre de la récidive de délit sur délit à 10 ans, voire 
plus, pour certaines des infractions énumérées à l’art. 21 bis du TP du CIC.  

Les infractions sont les suivantes : art. 372 à 377, 379 et 380 lorsque les faits ont 
été commis sur des mineurs. Ceci étant, cette même modification pourrait 
également être envisagée pour ces mêmes infractions lorsqu’elle sont commises 
sur des majeurs. 
 

4. Sachant que la récidive de « crime sur délit » n’existe pas, il conviendrait 
d’envisager, le cas échéant, de modifier le Code Pénal afin de prévoir ce cas de 
figure.  

Prenons un exemple, lorsque la 1ière infraction est un délit (viol correctionnalisé) et 
la seconde un crime non correctionnalisé (viol ayant entraîné la mort), la récidive 
légale ne s’applique pas. 
 

5. Tenant compte de ce que la notion de récidive légale paraît fort éloignée de la 
récidive spécifique, envisager les avantages et les inconvénients de l’insertion de 
nouvelles dispositions dans le Code pénal prévoyant des peines plus sévères en cas 
de récidive pour le viol et l’attentat à la pudeur endéans les 10 ans, voire plus. Il 
s’agirait ici de créer une récidive spécifique pour certains délits sexuels (viol et 
attentat à la pudeur sur majeurs et mineurs.  

 
6. Procéder à des recherches criminologiques sur la récidive spécifique des auteurs 

d’infractions à caractère sexuel en privilégiant les études de type longitudinal afin de 
pouvoir mieux cerner le taux de récidive en la matière.  

Ce n’est que sur cette base que des prédictions de type actuariel de la récidive, c.-
à-d. mesurer le risque de récidive à court, moyen et long termes, pourraient être 
faites. Toutefois, rien n’empêche qu’une expérience pilote de type actuariel, 
inspirée des pays anglo-saxons2, soit menée (par exemple au niveau du Service 

                                                 
2 Il s’agit des évaluations du risque de récidive chez l’agresseur sexuel par la prise en considération de 
facteurs statiques, stables et aigus. A ce sujet, voyez les travaux de R. KARL HANSON (Sécurité publique et 
protection civile au Canada), notamment sur le site Internet :  
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Psychosocial des prisons) dans le même temps que le développement de la 
recherche scientifique sur la récidive.  

 
Divers : 
 

7. La possibilité d’octroyer une grâce, doit pouvoir être déterminée au cas par cas et ne 
pas être assujettie à une quelconque ligne jurisprudentielle. (pp. 160-161) 

 
8. Dégager des solutions aux problèmes rencontrés en matière de réhabilitation des 

auteurs d’infractions à caractère sexuel.  
 
Les mineurs auteurs d’infractions à caractère sexuel : (pp. 182 à 187) 
 

1. Les jeunes auteurs dont le comportement sexuel est inapproprié nécessitent une 
approche différente de celle réservée aux adultes. 

 
2. Le recours au pénal doit être le dernier recours et doit être réservé aux cas dits « les 

plus graves » pour lesquels aucune autre mesure ne s’est avérée adéquate dans la 
gestion de leur problématique. 

 
3. Ces jeunes ne doivent pas être considérés à priori comme de futurs délinquants 

sexuels (dans leur « carrière adulte ») mais avant tout comme des mineurs en 
danger qu’il convient d’aider par une prise en charge spécifique et adaptée. 

 
4. En matière de jeunesse, l’accent doit être mis, plus que jamais sur la prévention, tant 

en amont (prévention générale) qu’en aval (prévention tertiaire visant la catégorie 
spécifique des jeunes qui présentent un comportement sexuel inapproprié). 

 
5. La prise en charge qu’elle se présente sous la forme d’une guidance ou d’un 

traitement doit être menée par des équipes pluridisciplinaires spécialisées telles 
qu’elles existent pour les auteurs adultes. 

 
6. La prise en charge se doit d’éviter autant que faire se peut de stigmatiser ces jeunes 

auteurs et favoriser toute approche qui privilégie la réinsertion du jeune dans la 
société.  

 
7. Quand cela s’avère possible, la prise en charge en milieu ouvert doit être préférée 

aux mesures de placements en centre fermé (tels que les IPPJ). 
 

8. A l’occasion de la modification des trois accords de coopération existants en 
matière de guidance et de traitements des auteurs d’infractions à caractère sexuel, 
une partie spécifique relative aux mineurs auteurs devra être ajoutée. 

 
Les aspects des accords de coopération au niveau fédéral : (pp. 187 à 194) 
 

1. Clarifier la situation en adaptant les accords de coopération à l’évolution tant sur le 
plan législatif que dans la pratique de la problématique des auteurs d’infractions à 
caractère sexuel. En outre, il conviendra, lors de la modification de ceux-ci de 
prévoir des modalités spécifiques quant à leur durée de validité. 

 

                                                                                                                                                                  
http://www.criminologie.com/virtulib/delinqsex.htm. Une formation aux évaluations statiques et dynamiques 
du risque de récidive des délinquants sexuels, donnée par R. K. HANSON, a été organisée en octobre 2005 
par le Centre de Recherche en Défense Social (CRDS) à Tournai.  
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2. Encourager la concertation entre les différents acteurs impliqués, afin d’optimaliser 
la qualité du travail sur le terrain : entre les centre d’appui et les équipes de santé 
spécialisées, entre les différents centres d’appui et leur comité respectif, et entre les 
3 Comités d’accompagnement des accords de coopération au niveau national. 

 
3. Associer plus activement les autres partenaires, tels que les agents des Maisons de 

Justice, les Services Psychosociaux des prisons ainsi que les différentes 
Commissions (libération conditionnelle, etc.) qui seront prochainement intégrées 
dans les tribunaux d’application des peines.   

 
4. Etudier, en concertation avec les acteurs impliqués, la question de la nécessité 

d’élaborer un accord de coopération spécifique à la Communauté germanophone.  
 

5. Elargir l’offre de soins spécifiques tout en privilégiant une approche sous forme de 
guidance ou de traitement pluridisciplinaire ; et d’autre part, augmenter le nombre 
d’experts tout en mettant en place une procédure spécifique ainsi qu’un ensemble 
de critères afin de rencontrer l’exigence de spécialisation.  

Une étude scientifique devrait pouvoir être menée afin de déterminer les modalités 
de l’élargissement de l’offre en fonction des besoins.  

 
6. Informer les magistrats sur les dispositions des accords de coopération, sur les 

missions confiées aux trois centres d’appui ainsi que les listes existantes des 
équipes de santé spécialisées à Bruxelles, en Wallonie et en Flandre.  

 
7. Prévoir un budget suffisant aux trois Centres d’Appui afin qu’ils puissent remplir au 

mieux les nombreuses missions prévues par les accords de coopération. 
 

8. Etendre les accords de coopération au cas de figure de la réhabilitation. 
 

9. Les missions des centres d’appui ne peuvent être menées à bien que s’ils disposent 
de toutes les informations nécessaires qu’ils sont légalement tenus de recevoir 

 
10. La circulation des informations au sein des Maisons de Justice est parfois lacunaire 

et mérite d’être optimalisée dans le chef des agents des maisons de justice chargés 
des guidances sociales des auteurs d’infractions à caractère sexuel.  

 
11. La collecte des données par les différents acteurs des accords de coopération ainsi 

que leur évaluation scientifique doit être développée aux fins d’améliorer la 
représentation du phénomène. Pour ce faire, les moyens nécessaires doivent être 
dégagés et une procédure respectueuse de la loi relative à la protection des données 
à caractère personnel du 8 décembre 1992 (vigueur 01ier septembre 2001) doit être 
mise en place. 

 
12. La négociation de nouveaux accords de coopération en matière d’avis, de guidance 

et de traitement des auteurs d’infractions à caractère sexuel devra : 
• Tenir compte de l’évolution de la législation pénale en matière de délinquance 

sexuelle mais aussi de l’évolution dans la pratique ( nombreux problèmes soulevés 
par les 3 comités d’accompagnement) ; 

• Intégrer les changements apportés par la création des tribunaux d’application des 
peines qui seront progressivement mis en place en 2007 et 2008. 

 
La loi du 08 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard 
des traitements de données à caractère personnel : (pp. 194 à 195) 
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13. L’art. 6 de la loi du 08 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard 
des traitements de données à caractère personnel prévoit une procédure spéciale 
d’autorisation concernant le traitement des données relatives à la vie sexuelle ; il 
faudrait  analyser la situation et déterminer dans quelle mesure il est possible ou 
non d’appliquer ce mécanisme aux centres et aux équipes spécialisés dans la 
guidance et le traitement des auteurs d’infractions à caractère sexuel.  En fonction 
des résultats de cette analyse, il faudra déterminer s’il ne faut pas envisager la 
possibilité de modifier cet article. 

 
14.  Rendre applicable le point 5 de l’art. 9 des accords de coopération : Il s’agit de 

l’élaboration, dans le respect de la législation sur la protection de la vie privée, d’un 
modèle d’enregistrement des données en vue de la recherche scientifique et de 
l’évaluation de la politique menée en matière de guidance et de traitement des AICS. 

Conformément à l’art. 9, 5°, ce modèle doit être mis au point en étroite collaboration 
avec les services suivants : « les équipes spécialisées, les centres d’appui, les 
directions générales des Etablissements pénitentiaires et de l’organisation 
judiciaire, le Service de la Politique criminelle du Ministère de la Justice ainsi que le 
comité d’accompagnement visé à l’article 12 ». 

 
 
F.2. Interdictions obligatoires et facultatives + non respect de ces 

interdictions (pp. 195 à 213) 
 

1. Rendre l’interdiction des droits énumérés à l’art. 31 du CP obligatoire en ce qui 
concerne les auteurs d’infractions prévues à l’art. 383 bis du CP.  

 
2. Renforcer le contrôle du respect des interdictions qui est actuellement insuffisant et 

varie d’un arrondissement à un autre. 
 

3.  Appliquer les sanctions prévues en cas de non-respect des interdictions. 
 

4. Procéder à une recherche scientifique concernant les interdictions, leurs impacts 
dans la vie des auteurs, les pratiques des magistrats en la matière. 

 
5. Etudier la possibilité de prononcer une ou plusieurs des interdictions énoncées à 

l’art. 382, §2 CP pour les auteurs du délit prévu à l’art. 380, §6 (assister à la débauche 
ou la prostitution d’un mineur), comme, par exemple, l’interdiction d’exploiter une 
entreprise de spectacles.  

 
6. Corriger une erreur matérielle afin que l’interdiction de l’art. 31 prévue à l’art. 382 

puisse sortir ses effets à compter du jour où la condamnation contradictoire ou par 
défaut sera devenue irrévocable. 

 
7. Uniformiser l’énumération des articles prévus dans l’art. 382 bis du CP et dans l’art. 

20 bis de la loi de défense sociale, en prévoyant le même libellé dans les deux cas. 
 
  

G. Infractions existantes et/ou modifiées 
(Bloc n°5) (pp. 214 à 288) 

 
G.1. Publicité contenant une offre de services de nature sexuelle (adultes et 

mineurs) 
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1. Entamer une réflexion sur la politique de tolérance du parquet menée vis-à-vis de la 
publicité pour des offres à caractère sexuel et également sur l’opportunité de l’article 
380ter § 2 et §3 CP. (pp. 220-223) 

- Soit on retire l’article 380ter § 2 et §3 du Code pénal et ce type de publicité est 
dorénavant combattu autrement (voir recommandation 2) 
- Soit on choisit de maintenir l’article 380ter § 2 et §3 CP. Il faudra alors cependant 
veiller à ce que des directives plus claires soient promulguées quant à la politique 
de poursuites à mener (via une circulaire par exemple). 

 
2. Utiliser d’autres méthodes pour lutter contre la publicité à caractère sexuel (en 

fonction du choix fait dans la recommandation 1 : soit en alternative à soit pour 
compléter l’article 380ter CP) (pp. 220-223) 

- Établir des liens de coopération entre la justice et les médias. En établissant par 
exemple un code de conduite pour les éditeurs de journaux. 
- Rédaction d’un code éthique par la commission d'éthique en matière de 
télécommunications. Ce code éthique peut par exemple réglementer l’accès aux 
lignes 077.  

 
3. Être attentif aux nouveaux médias et aux nouvelles formes de publicité à caractère 

sexuel. (p. 224) 
 

4. Améliorer la rédaction de l’article 380ter CP. (p. 225) 
- Dans l’article 380ter §1 et 2 CP, les mots “de façon directe ou indirecte” sont 
superflus. 
Afin d’éviter des discussions, il est mieux de mentionner explicitement « l’éditeur » 
dans l’article 380ter §3 CP. 
 

5. A l’instar de l’article 380ter du Code pénal, incriminer la publicité dans les chapitres 
du Code consacrés à la traite des êtres humains (art.433quinquies à 433nonies) 
d’une part (qui vise notamment la vente d’enfants en vue du travail forcé et en vue 
du trafic d’organes) et à l’adoption illégale (art.391quater et 391quinquies) d’autre 
part. (pp. 224-225) 

Ceci permettra à la Belgique d’être en conformité avec le Protocole facultatif à la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, concernant la vente 
d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des 
enfants, adopté à New York le 25 mai 2000. 

 
 
G.2. Non-assistance à personne en danger 
 

1. Affiner la nomenclature en matière de non-assistance à personne en danger de sorte 
qu’il y ait une distinction entre les poursuites sur la base de l’article 422bis, alinéa 1 
CP d’une part et l’article 422bis, alinéa 3 CP d’autre part. (pp. 228-229) 

 
2. Préciser les critères nécessaires pour pouvoir parler de non-assistance à personne 

en danger. (p. 229) 
 

3. Éviter la victimisation secondaire de la victime. (p. 230) 
L’arrestation des deux parents (l’un pour non-assistance à personne en danger et 
l’autre étant l’auteur des faits) doit être évitée au maximum car elle pourrait 
engendrer chez la victime un risque de dislocation familiale. Ce n’est que lorsque 
c’est absolument nécessaire que le partenaire de l’auteur des faits de mœurs doit 
être mis en détention préventive. Il faut plutôt donner la priorité à la liberté sous 
conditions ou aux mesures non privatives de liberté.  

 
4. Augmentation de l’amende visée à l’article 422bis CP. (p. 229) 
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5. Prévoir d’autres mesures en plus de la peine de prison et de l’amende 

(accompagnement psychologique par exemple) (p. 229) 
Ceci est par exemple recommandé lorsqu’une la personne accusée de non-
assistance à personne en danger est apparentée à l’auteur de l’abus sexuel.  
 

G.3. Divers : Notions de débauche, de corruption, d’outrage public aux 
bonnes mœurs, d’attentat à la pudeur et de pornographie 

 
Attentat à la pudeur et viol : 
 
 

1. Réfléchir quant à l’opportunité d’inscrire dans la loi une définition claire des 
éléments constitutifs du délit d’attentat à la pudeur. (pp. 255-256) 

On pourrait par exemple orienter la définition sur la question du “consentement”, de 
sorte que la question de l’utilisation de la violence ne puisse être qu’un indicateur 
(cf. définition du viol). 

 
2. Harmoniser l’âge de consentement pour le viol et pour l’attentat à la pudeur. (pp. 

256-258) 
- en établissant un âge identique de consentement pour le viol et l’attentat à la 
pudeur. 
ou : 

- En prévoyant un système intermédiaire pour le viol et l’attentat à la pudeur. Ce 
système intermédiaire peut prendre différentes formes : 

1. Un système intermédiaire qui d’une part postule un âge de référence 
(14 ans par exemple), mais en prévoyant d’autre part une condition 
supplémentaire selon laquelle une personne (entre 14 et 16 ans par 
exemple) ne peut pas donner un consentement valable lorsque la 
différence d’âge avec le partenaire est supérieure à 5 ans par 
exemple. Dans les deux cas, il s’agirait d’une présomption 
irréfragable. 

2. Un système intermédiaire qui d’une part postule un âge de référence 
(par exemple 14 ans) (présomption irréfragable) mais qui d’autre part 
prévoit une présomption simple pour les jeunes âgés entre 14 et 16 
ans (l’auteur doit pouvoir apporter la preuve du consentement du 
mineur). 

 
3. Supprimer la condition “non émancipé par le mariage” de l’article 372, alinéa 2 CP. 

(p. 259) 
 
4. Remplacer les mots « sur des personnes » de l’article 373 CP par l’expression « sur 

ou à l’aide de personnes ». (p. 258) 
 

5. Insérer une définition objective du concept de « pénétration sexuelle ». (p. 261) 
En définissant par exemple la “pénétration sexuelle” comme toute pénétration 
péniale, quelle qu’en soit la localisation et toute pénétration vaginale et anale, quel 
que soit le moyen utilisé. 

 
6. Réfléchir à l’opportunité d’appliquer l’incrimination du viol au cas de figure d’une 

victime qui est obligée, sans consentement valable, de pénétrer sexuellement son 
agresseur. (p. 262) 

 
7. Offrir la même protection aux victimes de viol dans le contexte familial qu’au 

victimes d’attentat à la pudeur dans le contexte familial. (p. 262) 
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En effet, dans le cas d’un attentat à la pudeur, même si le mineur est âgé de plus 
de 16 ans, il n’est pas considéré comme pouvant consentir au comportement 
qualifié d’attentat à la pudeur lorsque cela se produit dans un contexte familial 
(article 372, deuxième alinéa CP). 

 
8. Reprendre la seule présomption irréfragable d’absence de consentement dans 

l’article 375, alinéa 6 CP (viol d’une personne âgée de moins de quatorze ans) sans 
mentionner l’existence de violence. (pp. 262-263) 

 
9. Placer les crimes d’attentat à la pudeur et de viol sous le « Titre VIII – Des crimes et 

des délits contre les personnes » au lieu du « Titre VII - Des crimes et des délits 
contre l'ordre des familles et contre la moralité ». (pp. 260 et 262) 

 
10. Réfléchir quant à l’opportunité de regrouper les infractions d’attentat à la pudeur et 

de viol sous un même intitulé prévoyant des circonstances aggravantes selon 
différents cas de figure. 

 
 
Outrage public aux mœurs : 
 

1. Simplifier l’article 383 CP (p. 268) 
Cela pourrait se faire de la façon suivante : 
 
Quiconque aura exposé, vendu ou distribué des chansons, pamphlets ou autres écrits 
imprimés ou non, des figures ou des images, emblèmes ou objets contraires aux 
bonnes mœurs, ou les aura, en vue du commerce ou de la distribution, détenu, importé 
ou fait importer, transporté ou fait transporter, remis à un agent de transport ou de 
distribution, annoncé par un moyen quelconque de publicité, sera condamné à un 
emprisonnement de huit jours à six mois et à une amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. 

 
2. Grouper les incriminations en matière d’outrage aux mœurs immédiat (p. 268) 

En incorporant l’article 383, deuxième alinéa CP dans l’article 385 CP. 
 

3. La notion de bonnes mœurs doit pouvoir être toujours interprétée et déterminée sur 
base d’un compromis entre deux éléments : (pp. 264-268) 

1) une élaboration idéale de ce qui est acceptable (réflexions des acteurs 
« habilités » à déterminer ce qui est ou non souhaitable et admissible dans la 
société) 
2) une référence à ce qui est effectivement accepté ( l’appropriation par le corps 
social de la réflexion dégagée par ces acteurs « habilités »)3 

Afin de faciliter la « visée descriptive » (c.-à-d. ce qui est effectivement accepté), il 
serait fort utile de pouvoir disposer en Belgique d’une étude sur la sexualité en 
général. Celle-ci se présenterait sous la forme d’un sondage d’opinion qui serait 
réalisé par questionnaire. (pp.267-268) 

Une telle étude a déjà été réalisée au début des années 19804 par le Centre 
National de Criminologie et portait sur le contenu de la notion d’outrage aux mœurs. 
Elle pourrait servir de référence dans l’élaboration d’un questionnaire. 

 
 

 

                                                 
3 Voyez l’ouvrage de Bénédicte Lavaud-Legendre, « Où sont passées les bonnes mœurs ? », PUF, Coll. 
Partage du savoir, 2005, 248 p. 
4 Voyez N. LAHAYE, « L’outrage aux mœurs », Centre National de Criminologie, Publication n° 9, Bruylant, 
Bruxelles, 1980, pp. 409 à 434. 
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4. Supprimer le  terme  « vervaardiger » dans la version néerlandaise de l’article  384 
CP. Et le remplacer par le terme « auteur » (p. 279).   

 
5. Adapter le texte en néerlandais de l’article 386, deuxième alinéa CP de sorte qu’il en 

ressorte clairement que cet alinéa renvoie à l’article 385, premier alinéa CP et non à 
l’article 383, premier alinéa CP. (pp. 281-282) 

- Soit en reformulant l’article 386, deuxième alinéa CP de la manière suivante : 
Dans le même cas et sans préjudice de l'application de l'alinéa 2 de l'article 385, les 
peines prévues à l'alinéa premier de l’article 385, pourront être portées au double. 

-  Soit en déplaçant l’article 386, deuxième alinéa CP et en l’ajoutant – sous une forme 
légèrement modifiée – comme troisième alinéa de l’article 385 CP. 

 
6. Adapter le texte français de l’article 387 CP de sorte que – en ce qui concerne 

l’exigence de publicité -  il ressorte clairement une distinction entre l’exposition 
d’une part et la vente et la distribution d’autre part. (pp. 282-283) 

 
 
Article 383bis CP (pornographie enfantine) : (pp. 269 à 279) 
 

1. Elaborer une directive de politique criminelle en matière de pornographie enfantine. 
 
2. Dans le cadre de la mise en conformité avec le Protocole facultatif à la Convention 

relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, il convient de prévoir une 
disposition qui viserait « toute représentation des organes sexuels d'un enfant, à 
des fins principalement sexuelles ». 

Si l’on considère que la notion de « close up » ne couvre pas tous les cas visés ci-
dessus, il faudrait ajouter un alinéa à l’art. 383 bis du CP qui incrimine « toute 
représentation des organes sexuels d’un mineur dont la caractéristique dominante 
est l’incitation sexuelle ». 

 
3. Les relations sexuelles entre mineurs âgés de 16 à 18 ans qui sont filmées par eux-

mêmes et pour leur usage strictement privé entrent dans le champ d’application de 
l’actuel art. 383 bis du CP. Deux options sont possibles : soit laisser le soin à la 
jurisprudence de régler la question ; soit prévoir une exception au §2 de l’art. 383 bis 
qui serait basée sur le contexte de la possession.   

4. Le § 2 de l’art. 383 bis incrimine un comportement privé. Or cet article est situé dans 
le code pénal dans le livre II, Titre VII, Chapitre VII. « Des outrages publics aux 
mœurs ». Il faudrait envisager soit une modification de l’intitulé de ce Chapitre, soit 
attendre que le projet de réforme du Code Pénal reprenne ses travaux. 

 
 
Corruption de la jeunesse et prostitution : (pp. 283 à 287) 
                                                                                                                                                                                 
Article 380 CP. 
 

1. Modifier le libellé actuel de l’art. 380, § 4, 3° de façon à ce que soit punie toute 
personne qui vend, loue ou met à disposition d'un mineur, aux fins de la débauche 
ou de la prostitution, des chambres ou tout autre local. En d’autres termes, il faut 
supprimer les mots « dans le but de réaliser un profit anormal ». 

 
 
  

H. Collaboration avec les Internet providers 
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(Bloc n°6)  (pp. 289 à 299) 
 
 
H.1. Protocole de collaboration pour lutter contre les actes illicites sur 

l’Internet du 28 mai 1999 (Protocole ISPA) 
 

1. Inviter les différents Ministres compétents à approuver le nouveau projet de 
Protocole ISPA. 
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